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CHAPITRE PREMIER  
DE LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE 
 
SECTION I  
DE LA CONSTITUTION ET DES ESPÈCES DE PERSONNES MORALES 
 

298. Les personnes morales ont la personnalité juridique. 

 
Elles sont de droit public ou de droit privé. 
 

299. Les personnes morales sont constituées suivant les formes juridiques 

prévues par la loi, et parfois directement par la loi. 
 
Elles existent à compter de l'entrée en vigueur de la loi ou au temps que celle-ci 
prévoit, si elles sont de droit public, ou si elles sont constituées directement par 
la loi ou par l'effet de celle-ci; autrement, elles existent au temps prévu par les 
lois qui leur sont applicables. 
 

300. Les personnes morales de droit public sont d'abord régies par les lois 

particulières qui les constituent et par celles qui leur sont applicables; les 
personnes morales de droit privé sont d'abord régies par les lois applicables à 
leur espèce. 
 
Les unes et les autres sont aussi régies par le présent code lorsqu'il y a lieu de 
compléter les dispositions de ces lois, notamment quant à leur statut de 
personne morale, leurs biens ou leurs rapports avec les autres personnes. 
 
SECTION II  
DES EFFETS DE LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE 
 

301. Les personnes morales ont la pleine jouissance des droits civils. 

 

302. Les personnes morales sont titulaires d'un patrimoine qui peut, dans la 

seule mesure prévue par la loi, faire l'objet d'une division ou d'une affectation. 
Elles ont aussi des droits et obligations extrapatrimoniaux liés à leur nature. 
 

303. Les personnes morales ont la capacité requise pour exercer tous leurs 

droits, et les dispositions du présent code relatives à l'exercice des droits civils 
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par les personnes physiques leur sont applicables, compte tenu des adaptations 
nécessaires. 
 
Elles n'ont d'autres incapacités que celles qui résultent de leur nature ou d'une 
disposition expresse de la loi. 
 

304. Les personnes morales ne peuvent exercer ni la tutelle ni la curatelle à la 

personne. 
 
Elles peuvent cependant, dans la mesure où elles sont autorisées par la loi à agir 
à ce titre, exercer la charge de tuteur ou de curateur aux biens, de liquidateur 
d'une succession, de séquestre, de fiduciaire ou d'administrateur d'une autre 
personne morale. 
 

305. Les personnes morales ont un nom qui leur est donné au moment de leur 

constitution; elles exercent leurs droits et exécutent leurs obligations sous ce 
nom. 
 
Ce nom doit être conforme à la loi et inclure, lorsque la loi le requiert, une 
mention indiquant clairement la forme juridique qu'elles empruntent. 
 

306. La personne morale peut exercer une activité ou s'identifier sous un nom 

autre que le sien. Elle doit en donner avis au registraire des entreprises en lui 
produisant une déclaration en ce sens conformément à la Loi sur la publicité 
légale des entreprises (chapitre P-44.1) et, si elle est un syndicat de 
copropriétaires, requérir l'inscription d'un tel avis sur le registre foncier. 
 

307. La personne morale a son domicile au lieu et adresse de son siège. 

 

308. La personne morale peut changer son nom ou son domicile en suivant la 

procédure établie par la loi. 
 

309. Les personnes morales sont distinctes de leurs membres. Leurs actes 

n'engagent qu'elles-mêmes, sauf les exceptions prévues par la loi. 
 

310. Le fonctionnement, l'administration du patrimoine et l'activité des 

personnes morales sont réglés par la loi, l'acte constitutif et les règlements; dans 
la mesure où la loi le permet, ils peuvent aussi être réglés par une convention 
unanime des membres. 
 
En cas de divergence entre l'acte constitutif et les règlements, l'acte constitutif 
prévaut. 
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311. Les personnes morales agissent par leurs 

organes, tels le conseil d'administration et 
l'assemblée des membres. 
 

312. La personne morale est représentée par 

ses dirigeants, qui l'obligent dans la mesure des pouvoirs que la loi, l'acte 
constitutif ou les règlements leur confèrent. 
 

313. Les règlements de la personne morale établissent des rapports de nature 

contractuelle entre elle et ses membres. 
 

314. L'existence d'une personne morale est perpétuelle, à moins que la loi ou 

l'acte constitutif n'en dispose autrement. 
 

315. Les membres d'une personne morale sont tenus envers elle de ce qu'ils 

promettent d'y apporter, à moins que la loi n'en dispose autrement. 
 

316. En cas de fraude à l'égard de la 

personne morale, le tribunal peut, à la 
demande de tout intéressé, tenir les 
fondateurs, les administrateurs, les autres 
dirigeants ou les membres de la personne 
morale qui ont participé à l'acte reproché ou en ont tiré un profit personnel 
responsables, dans la mesure qu'il indique, du préjudice subi par la personne 
morale. 
 

317. La personnalité juridique d'une personne morale ne peut être invoquée à 

l'encontre d'une personne de bonne foi, dès lors qu'on invoque cette personnalité 
pour masquer la fraude, l'abus de droit ou une contravention à une règle 
intéressant l'ordre public. 
 

318. Le tribunal peut, pour statuer sur l'action d'un tiers de bonne foi, décider 

qu'une personne ou un groupement qui n'a pas le statut de personne morale est 
tenu au même titre qu'une personne morale s'il a agi comme tel à l'égard de ce 
tiers. 
 

319. La personne morale peut ratifier l'acte accompli pour elle avant sa 

constitution; elle est alors substituée à la personne qui a agi pour elle. 
 
La ratification n'opère pas novation; la personne qui a agi a, dès lors, les mêmes 
droits et est soumise aux mêmes obligations qu'un mandataire à l'égard de la 
personne morale. 

Non pas par le ou la 
travailleurEUSE… 

Responsabilité des 
administrateurs en cas de fraude 
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320. Celui qui agit pour une personne morale avant qu'elle ne soit constituée 

est tenu des obligations ainsi contractées, à moins que le contrat ne stipule 
autrement et ne mentionne la possibilité que la personne morale ne soit pas 
constituée ou n'assume pas les obligations ainsi souscrites. 
 
SECTION III  
DES OBLIGATIONS DES ADMINISTRATEURS ET DE LEURS INHABILITÉS 
 

321. L'administrateur est considéré comme 

mandataire de la personne morale. Il doit, dans 
l'exercice de ses fonctions, respecter les obligations 
que la loi, l'acte constitutif et les règlements lui 
imposent et agir dans les limites des pouvoirs qui lui 
sont conférés. 
 

322. L'administrateur doit agir avec 

prudence et diligence. 
 
Il doit aussi agir avec honnêteté et loyauté 
dans l'intérêt de la personne morale. 
 

323. L'administrateur ne peut confondre 

les biens de la personne morale avec les 
siens; il ne peut utiliser, à son profit ou au 
profit d'un tiers, les biens de la personne 
morale ou l'information qu'il obtient en raison de ses fonctions, à moins qu'il ne 
soit autorisé à le faire par les membres de la personne morale. 
 

324. L'administrateur doit éviter de se placer dans une situation de conflit entre 

son intérêt personnel et ses obligations d'administrateur. 
 
Il doit dénoncer à la personne morale tout intérêt qu'il a dans une entreprise ou 
une association susceptible de le placer en situation de conflit d'intérêts, ainsi 
que les droits qu'il peut faire valoir contre elle, en indiquant, le cas échéant, leur 
nature et leur valeur. Cette dénonciation d'intérêt est consignée au procès-verbal 
des délibérations du conseil d'administration ou à ce qui en tient lieu. 
 

325. Tout administrateur peut, même dans l'exercice de ses fonctions, 

acquérir, directement ou indirectement, des droits dans les biens qu'il administre 
ou contracter avec la personne morale. 
 
Il doit signaler aussitôt le fait à la personne morale, en indiquant la nature et la 
valeur des droits qu'il acquiert, et demander que le fait soit consigné au procès-

La loi veut dire l’ensemble des lois (des 
compagnies, normes du travail, 
l’assurance emploi, CSST,  impôts, 
sollicitation électronique…   

Les articles 322, 323, 324 et 325 touchent la 
question du conflit d’intérêt.  Pour les 
organismes subventionnés par le PSOC 
(Outaouais), il y a obligation pour chaque 
administrateur-TRICE,  au début de chaque 
année, de signer un code d’éthique.  Celui-ci 
reprend les éléments de ces articles. 
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verbal des délibérations du conseil d'administration ou à ce qui en tient lieu. Il 
doit, sauf nécessité, s'abstenir de délibérer et de voter sur la question. La 
présente règle ne s'applique pas, toutefois, aux questions qui concernent la 
rémunération de l'administrateur ou ses conditions de travail. 
 

326. Lorsque l'administrateur de la personne morale omet de dénoncer 

correctement et sans délai une acquisition ou un contrat, le tribunal, à la 
demande de la personne morale ou d'un membre, peut, entre autres mesures, 
annuler l'acte ou ordonner à l'administrateur de rendre compte et de remettre à la 
personne morale le profit réalisé ou l'avantage reçu. 
 
L'action doit être intentée dans l'année qui suit la connaissance de l'acquisition 
ou du contrat. 
 

327. Sont inhabiles à être 

administrateurs les mineurs, les 
majeurs en tutelle ou en curatelle, 
les faillis et les personnes à qui le 
tribunal interdit l'exercice de cette 
fonction. 
 
Cependant, les mineurs et les 
majeurs en tutelle peuvent être 
administrateurs d'une association 
constituée en personne morale qui 
n'a pas pour but de réaliser des 
bénéfices pécuniaires et dont l'objet les concerne. 
 

328. Les actes des administrateurs ou des autres dirigeants ne peuvent être 

annulés pour le seul motif que ces derniers étaient inhabiles ou que leur 
désignation était irrégulière. 
 

329. Le tribunal peut, à la demande de 

tout intéressé, interdire l'exercice de la 
fonction d'administrateur d'une personne 
morale à toute personne trouvée 
coupable d'un acte criminel comportant 
fraude ou malhonnêteté, dans une matière 
reliée aux personnes morales, ainsi qu'à 
toute personne qui, de façon répétée, 
enfreint les lois relatives aux personnes 
morales ou manque à ses obligations 
d'administrateur. 
 

Donc, un jeune peut faire partie du CA d’une 
maison des jeunes.  À noter : dans les CPE, des 
membres potentiels d’un CA sont obligés de subir 
une vérification par la police.  Pour l’instant, ce 
n’est pas le cas pour un CA d’un groupe 
communautaire…  (Par contre, la question se 
pose : Que faire avec un pédéraste qui est éluE 
au CA ? comment le savoir?  La situation s’est 
déjà présentée au sein d’une TROVEP.) 

Les compagnies d’assurance commencent à 
poser cette question.  Pas nécessairement 
spécifiquement sur les antécédents de fraude, 
mais sur toute comparution devant « la cour ». 
Et sur nos activités politiques qui peuvent nous 
amener en situation « d’illégalité ».  Une 
situation qui touchent, par exemple, des 
personnes arrêtées lors de la grève étudiante… 
Les comptables aussi peuvent s’y intéresser. 
Parce que les deux, compagnies et comptables, 
s’intéressent font des évaluations de risque… 
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330. L'interdiction ne peut excéder cinq ans à compter du dernier acte 

reproché. 
 
Le tribunal peut, à la demande de la personne concernée, lever l'interdiction aux 
conditions qu'il juge appropriées. 
 
SECTION IV  
DE L'ATTRIBUTION JUDICIAIRE DE LA PERSONNALITÉ 
 

331. La personnalité juridique peut, rétroactivement, être conférée par le 

tribunal à une personne morale qui, avant qu'elle ne soit constituée, a présenté 
de façon publique, continue et non équivoque, toutes les apparences d'une 
personne morale et a agi comme telle tant à l'égard de ses membres que des 
tiers. 
 
L'autorité qui, à l'origine, aurait dû en contrôler la constitution doit, au préalable, 
consentir à la demande. 
 

332. Tout intéressé peut intervenir dans l'instance, ou se pourvoir contre le 

jugement qui, en fraude de ses droits, a attribué la personnalité. 
 

333. Le jugement confère la personnalité juridique à compter de la date qu'il 

indique. Il ne modifie en rien les droits et obligations existant à cette date. 
 
Une copie en est transmise sans délai, par le greffier du tribunal, à l'autorité qui a 
reçu ou délivré l'acte constitutif de la personne morale. Avis du jugement doit être 
publié par cette autorité à la Gazette officielle du Québec. 
 
CHAPITRE DEUXIÈME  
DES DISPOSITIONS APPLICABLES À CERTAINES PERSONNES MORALES 
 

334. Les personnes morales qui empruntent une forme juridique régie par un 

autre titre de ce code sont soumises aux règles du présent chapitre; il en est de 
même de toute autre personne morale, si la loi qui la constitue ou qui lui est 
applicable le prévoit ou si cette loi n'indique aucun autre régime de 
fonctionnement, de dissolution ou de liquidation. 
 
Elles peuvent cependant, dans leurs règlements, déroger aux règles établies 
pour leur fonctionnement, à condition, toutefois, que les droits des membres 
soient préservés. 
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SECTION I  
DU FONCTIONNEMENT DES PERSONNES MORALES 
 
§ 1. —  De l'administration 
 

335. Le conseil d'administration gère les affaires de la personne morale et 

exerce tous les pouvoirs nécessaires à cette fin; il peut créer des postes de 
direction et d'autres organes, et déléguer aux titulaires de ces postes et à ces 
organes l'exercice de certains de ces pouvoirs. 
 
Il adopte et met en vigueur les règlements de gestion, sauf à les faire ratifier par 
les membres à l'assemblée qui suit. 
 

336. Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des 

voix des administrateurs. 
 

337. Tout administrateur est responsable, avec ses coadministrateurs, des 

décisions du conseil d'administration, à moins qu'il n'ait fait consigner sa 
dissidence au procès-verbal des délibérations ou à ce qui en tient lieu. 
 
Toutefois, un administrateur absent à une réunion du conseil est présumé ne pas 
avoir approuvé les décisions prises lors de cette réunion. 
 

338. Les administrateurs de la personne morale sont désignés par les 

membres. 
 
Nul ne peut être désigné comme administrateur s'il n'y consent expressément. 
 

339. La durée du mandat des administrateurs est d'un an; à l'expiration de ce 

temps, leur mandat se continue s'il n'est pas dénoncé. 
 

340. Les administrateurs comblent les vacances au sein du conseil. Ces 

vacances ne les empêchent pas d'agir; si leur nombre est devenu inférieur au 
quorum, ceux qui restent peuvent valablement convoquer les membres. 
 

341. Si, en cas d'empêchement ou par suite de 

l'opposition systématique de certains administrateurs, le 
conseil ne peut plus agir selon la règle de la majorité ou 
selon une autre proportion prévue, les autres peuvent 
agir seuls pour les actes conservatoires; ils peuvent 
aussi agir seuls pour des actes qui demandent célérité, s'ils y sont autorisés 
par le tribunal. 
 

Quand le CA devient 
dysfonctionnel… 
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Lorsque la situation persiste et que l'administration s'en trouve sérieusement 
entravée, le tribunal peut, à la demande d'un intéressé, dispenser les 
administrateurs d'agir suivant la proportion prévue, diviser leurs fonctions, 
accorder une voix prépondérante à l'un d'eux ou rendre toute ordonnance qu'il 
estime appropriée suivant les circonstances. 
 

342. Le conseil d'administration tient la liste des 

membres, ainsi que les livres et registres nécessaires au 
bon fonctionnement de la personne morale. 
 
Ces documents sont la propriété de la personne morale et 
les membres y ont accès. 
 

343. Le conseil d'administration peut désigner une personne pour tenir les 

livres et registres de la personne morale. 
 
Cette personne peut délivrer des copies des documents dont elle est dépositaire; 
jusqu'à preuve du contraire, ces copies font preuve de leur contenu, sans qu'il 
soit nécessaire de prouver la signature qui y est apposée ni l'autorité de son 
auteur. 
 

344. Les administrateurs peuvent, si tous sont 

d'accord, participer à une réunion du conseil 
d'administration à l'aide de moyens permettant à 
tous les participants de communiquer 
immédiatement entre eux. 
 
§ 2. —  De l'assemblée des membres 
 

345. L'assemblée des membres est convoquée chaque 

année par le conseil d'administration, ou suivant ses 
directives, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
financier. 
 
La première assemblée est réunie dans les six mois qui suivent la constitution de 
la personne morale. 
 

346. L'avis de convocation de l'assemblée annuelle 

indique la date, l'heure et le lieu où elle est tenue, ainsi 
que l'ordre du jour; il est envoyé à chacun des membres 
habiles à y assister, au moins 10 jours, mais pas plus 
de 45 jours, avant l'assemblée. 
 

C’est les mêmes listes, livres 
et registres  exigés par la Loi 
des compagnies. 

La Loi des compagnies dit 
« dans les quatre mois » 

Skype, conférence téléphonique, 
twitter… certain 
Courriel (mettons sur deux 
jours)… bonne question! 

Vérifiez vos Statuts et règlements 
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Il n'est pas nécessaire de mentionner à l'ordre du jour de l'assemblée annuelle 
les questions qui y sont ordinairement traitées. 
 

347. L'avis de convocation de l'assemblée 

annuelle est accompagné du bilan, de l'état des 
résultats de l'exercice écoulé et d'un état des 
dettes et créances. 
 

348. L'assemblée des membres ne peut 

délibérer sur d'autres questions que celles 
figurant à l'ordre du jour, à moins que tous les 
membres qui devaient être convoqués ne soient 
présents et n'y consentent. Cependant, lors de 
l'assemblée annuelle, chacun peut soulever toute 
question d'intérêt pour la personne morale ou ses 
membres. 
 

349. L'assemblée ne délibère 

valablement que si la majorité des voix 
qui peuvent s'exprimer sont présentes 
ou représentées. 
 

350. Un membre peut se faire 

représenter à une assemblée s'il donne un 
mandat écrit à cet effet. 
 

351. Les décisions de l'assemblée se prennent à 

la majorité des voix exprimées. 
 
Le vote des membres se fait à main levée ou, sur demande, au scrutin secret. 
 

352. S'ils représentent 10% des voix, des membres 

peuvent requérir des administrateurs ou du secrétaire la 
convocation d'une assemblée annuelle ou extraordinaire 
en précisant, dans un avis écrit, les questions qui devront 
y être traitées. 
 
À défaut par les administrateurs ou le secrétaire d'agir dans un délai de 21 jours 
à compter de la réception de l'avis, tout membre signataire de l'avis peut 
convoquer l'assemblée. 
 

Notez bien : Les états financiers (adoptés 
par le CA) doivent accompagner la 
convocation à l’AGA… 
Alors que les comptables n’arrivent pas à 
les produire pour l’AGA… 

Si jamais le bailleur de fonds appliquerait-il à la 
lettre cette disposition, quel serait l’impact sur 
les groupes dont le quorum est « les membres 
présents » ? 

Donc une procuration est toujours 
recevable… 

Convocation d’une 
assemblée extraordinaire 

Autrement dit, l’ordre du jour est fermé.  
Le point « Varia » peut être ouvert, mais 
ce n’est pas un point décisionnel. 
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La personne morale est tenue de rembourser aux membres les frais utiles qu'ils 
ont pris en charge pour tenir l'assemblée, à moins que celle-ci n'en décide 
autrement. 
 
§ 3. —  Des dispositions communes aux réunions d'administrateurs et aux 
assemblées de membres 
 

353. Les administrateurs ou les membres peuvent renoncer à l'avis de 

convocation à une réunion du conseil d'administration, à une assemblée des 
membres ou à une séance d'un autre organe. 
 
Leur seule présence équivaut à une renonciation à l'avis de convocation, à moins 
qu'ils ne soient là pour contester la régularité de la convocation. 
 

354. Les résolutions écrites, signées par toutes les personnes habiles à voter, 

ont la même valeur que si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du 
conseil d'administration, d'une assemblée des membres ou d'une séance d'un 
autre organe. 
 
Un exemplaire de ces résolutions est conservé avec les procès-verbaux des 
délibérations ou ce qui en tient lieu. 
 
SECTION II  
DE LA DISSOLUTION ET DE LA LIQUIDATION DES PERSONNES MORALES 
 

Ces articles ne sont pas pertinents dans le cadre de la 
session de formation. 


